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        Le terme de « coordination » s'est depuis quelques années imposé pour définir les activités de certains cadres intermédiaires de l'animation sociale et socioculturelle. Partant de ce constat, les auteurs explorent cette notion de coordination à partir d'une approche professionnelle et scientifique interrogeant tout à tour la profession (statut et fonction), les formations et les parcours professionnels.

        La figure de l'animateur-coordinateur est ensuite analysée au prisme de sa légitimité, des enjeux de pouvoir qu'elle suscite et des responsabilités managériales, administratives, relationnelles et éthiques qu'elle assume.
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           Le champ des activités sociales et socioculturelles est en constante évolution. Au sein de cet univers, agissent celles et ceux qu’Emmanuelle Levet-Gautrat appelle « des personnages carrefour qui symbolisent le lieu où se retrouvent et se télescopent tous les besoins, les désirs et les rêves des hommes et de la société »1. Ces personnages, autrement nommés « animateurs2 socioculturels », mus par une démarche a priori commune, « mobilisent des compétences générales et spécifiques autour d'un projet d'autonomisation et de socialisation d'un groupe d'individus (…) à partir d'une activité ou d'un ensemble d'activités qui servent de support et de moyen au projet proprement dit » (ROUSSEAU 1996). Mais lorsqu’on analyse plus précisément les réalités professionnelles de ces animateurs, la consistance définitoire précédente s’estompe au profit d’une dimension protéiforme de leurs pratiques et des responsabilités qu’ils assument.

           Depuis le début des années quatre-vingt-dix on assiste au développement de dispositifs publics en lien avec des approches de plus en plus territorialisées, à la montée en puissance de l’exigence du travail en réseau, à la structuration d’une filière de qualification professionnelle pour l’animation, à la complexité croissante des procédures relatives à la démarche de projet. Ces facteurs ont progressivement imposé la notion de coordination comme une référence permettant de positionner certains cadres intermédiaires du secteur.

           A la recherche d’une définition opératoire, la coordination qui peut s’entendre comme le « fait de coordonner, de diriger les initiatives ou les actions de plusieurs personnes vers un but commun3 » équivaut surtout à une mise en synergie, dans le cadre d’un système complexe, d’acteurs motivés par des intentions parfois contradictoires. Il s’agit alors de faire se rencontrer des contraires dans un jeu de relations gagnant / gagnant, de faire vivre une forme de gouvernance. Cette dernière se caractérise par l’effacement des pouvoirs centraux décisionnaires au profit de la multiplication des centres de décision mis en place par les différents acteurs impliqués dans le champ de l’animation socioculturelle. En même temps, les situations de terrain recouvrent des pratiques hétérogènes qui se traduisent par une variété de statuts et la multiplicité des missions réalisées par ces coordinateurs. Dans ce contexte, se pose la question des niveaux statutaires et des postures assumés par les animateurs professionnels lorsqu’ils sont amenés à coordonner une action ou un projet d’animation.

           Ainsi, le sujet de la coordination dans le champ de l’animation socioculturelle soulève un ensemble d’interrogations essentielles autant pour l’espace social dans lequel les coordinateurs interviennent, que pour leurs employeurs. Ce sont ces questions que nous nous proposons d’explorer: dans un premier développement sera analysée l’émergence d’un « cadre intermédiaire » qu’incarne l’animateur-coordinateur; dans une seconde partie, nous envisagerons ce dernier en tant que figure de pouvoir située au cœur d’enjeux politiques multiples.

        

        
          Notes

          1Les Cahiers de l’Animation, n° 3, 1973.

          2  Par convention, le terme générique d’animateur(s) regroupera les animateur(s) et animatrice(s), de même pour coordinateur(s)/trice(s).

          3  Cf. définition de l’Encyclopédie Universalis
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           La notion de coordination s’est peu à peu imposée comme une façon de définir certains cadres intermédiaires de l’intervention sociale lorsque ceux-ci s’engageaient dans la conception, l’organisation et la gestion de projets sur des territoires urbains, mais aussi ruraux, auprès de publics spécifiques dans les secteurs du développement social et culturel.

           A ce titre, lorsque l’on évoque cette notion de coordination, certaines tendances distinguent les employeurs des salariés. Les premiers argumentent prioritairement sur la fonction de coordination (celle-ci étant considérée comme un ensemble de missions menées à bien par des animateurs professionnels) ; les seconds défendent plus géné-ralement la dimension statutaire de la coordination et la traduction de cette dimension en termes de reconnaissance professionnelle et d’indice de rému-nération. Ces distinctions, avec le questionnement statutaire qu’elles induisent, apparaissent comme autant d’enjeux stratégiques et politiques que nous allons tenter d’appréhender en trois temps : le premier organisé autour des notions de profession (statut et fonction) ; le deuxième selon une approche historique des formations et diplômes ; le troisième à partir des parcours professionnels des acteurs concernés.

          1. Profession(s), statut(s), fonction(s)

          1.1. Une perspective professionnelle et statutaire

           Si l’animation sociale et socioculturelle a parfois été qualifiée de nébuleuse aux contours flous (GILLET 1995) cela est notamment lié au fait que ce champ agrège de nombreux acteurs agissant dans de multiples secteurs d’intervention couverts par différentes branches professionnelles : celle de la Convention collective nationale de l’animation, celle de la Fonction publique territoriale, celle de la Convention collective du secteur sanitaire et social, et celle de la Convention collective des centres sociaux (pour ne parler que des branches les plus importantes en termes d’emplois).

          
            [image: image]
          

          Fig. 1 : Les cadres conventionnels de l’animation

          La Convention collective nationale de l’animation

           Dans un premier temps, nous retiendrons comme cadre d’analyse de la fonction de coordination les acteurs de la branche professionnelle définie par la Convention collective nationale de l’animation (signée en 1988, étendue en 1989) qui concerne aujourd’hui environ 12 000 « entités employeur » et pratiquement 120 000 salariés.

           Les études réalisées par cette branche professionnelle « Animation » (CPNEF, Ithaque 2001, 2005 & 2010) identifient trois grandes familles de métiers regroupées sous les appellations génériques : « animation », « administration » et « technique ». Ces trois entités, observées tout au long de ces dix dernières années, restent, d’un point de vue de la statistique, relativement stables :

          
            	La « famille animation » est largement majoritaire. Si l’on constate une légère tendance à la baisse de la proportion du nombre d’animateurs, on peut considérer que le poids de cette famille de métiers est stabilisé dans une fourchette allant de 65 à 75 % de la totalité de l’emploi au sein de la branche. Cette évolution à la baisse du poids des métiers de l’animation s’explique par la croissance de la part occupée par les emplois relevant de l’administration ;

            	La part de la « famille administration » a presque doublé entre la première étude de la CPNEF menée en 2001) et l’enquête emploi-formation de 2005 pour se stabiliser en 2010 à un niveau compris entre 15 % et 20 % de la totalité des emplois de la branche ;

            	La « famille technique » reste relativement marginale au sein de la branche animation. Concernant plus ou moins 10 % de la...











images/img-1.jpg-750x750NVpIvf.jpg
Atns par recrutement hors expérience d'animation mlam:uu

/ﬂ

SORTIE VERS UNE VIE ACTIVE
'HORS CHAMPS DE LANIMATION
“awonm0000

ENTREE DANSLE

CHAMPS DE LANIMATION
40000770009 B4FA aran

—_












images/cover.jpg
Luc GREFFIER
Pascal TOZZ1

Coordination et
coordinateurs

Figures de l'intermédiaire

Carnéenes Seciales Editions
Collection « 100 OO0 ewviron »





images/logos/openedition-books_300dpi.png
OpenEdit

© books








